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Depuis 2015, l'UNSA-Ferroviaire a engagé des négociations avec la SNCF pour l'attribution des Titres-Restaurant. S'en sont suivis une phase 

expérimentale puis un déploiement dans le Groupe Public Ferroviaire SNCF via un accord collectif d'Entreprise, négocié et validé par l'UNSA-

Ferroviaire. Près de 26 000 agents peuvent désormais bénéficier des Titres-Restaurant. L’amélioration des conditions de travail et du pouvoir 

d'achat est indéniable pour de nombreux agents éligibles ne pouvant fréquenter nos restaurants d'entreprise. 

L'UNSA-Ferroviaire vient de valider le nouvel accord transverse au GPF SNCF (2019/2021) et améliore ainsi l'accord existant de façon 

significative, comme le pouvoir d'achat des agents éligibles, grâce à ses propositions, acceptées en partie par la Direction. 

 

 

 

 Les Lieux Principaux d'Affectation (LPA) ouvrant déjà droit aux Titres-Restaurant à la date de signature du nouvel accord ne seront pas 

remis en cause avec l’application de ce dernier ; 

 Les agents (avec LPA éligible) en roulement ou de réserve et qui ont une coupure deviennent éligibles aux Titres-Restaurant ; 

 Le Forfait-Jours est compatible avec le bénéfice des Titres-Restaurant ; 

 Dans le cas où Mappy ne connait pas le trajet le plus direct, la distance entre les deux adresses postales devra être de 700 mètres 

minimum pour que le LPA soit éligible aux Titres-Restaurant. Cette distance sera mesurée à partir d’un odomètre. L’application Mappy 

calcule le temps selon une vitesse moyenne de 4km/h. Un LPA sera déclaré́ éligible dès que la distance mesurée est supérieure ou égale à 

700 mètres (4km/h x 10min  700m). L’Entreprise accordera une attention particulière aux conséquences des réorganisations sur 

l’éligibilité des LPA. 

 Chaque année, du 1
er

 au 30 novembre de l’année N, les agents éligibles qui ont initialement refusé de bénéficier des Titres-Restaurant 

peuvent, à l’aide d’un formulaire, demander à être éligibles à compter du 1
er

 décembre de cette même année et ainsi en bénéficier à 

compter du 1
er

 février de l’année N+1. Cette disposition ne s’applique pas pour les agents mutés sur un site éligible. Ils sont considérés 

comme nouveaux arrivants et peuvent donc être éligibles dès leur rattachement. 

 Le suivi de l’accord est assuré une fois par an par une commission composée de la Direction de l’Entreprise et des Organisations Syndicales 

représentatives signataires. 

 
Ces axes revendicatifs, portés par l'UNSA-Ferroviaire, permettront l'obtention de pouvoir d'achat supplémentaire, par l’augmentation 

significative du nombre d’agents bénéficiaires. Une lettre de réserve est annexée à l'accord par l'UNSA-Ferroviaire. 
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